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obligatoires lors de la première réfection et/ou indemnisation
� En dessous de la cote de référence, les revêtements des sols et des murs, y compris leurs

liants, devront être constitués de matériaux non sensibles à l’eau, et l’isolation thermique ou
phonique devra être composée de matériaux hydrophobes ;

� Les réseaux électriques intérieurs et ceux situés en aval des appareils de comptage devront
être dotés d’un dispositif de mise hors service automatique ou installés au-dessus de la cote
de référence.

Article 1.2 - Sont interdits

� Tout nouvel aménagement sous la cote de référence à des fins habitables et d’activités de
quelque nature qu’elles soient ;

� Les extensions de l’emprise au sol de toute construction ou installation, à l’exception d’une
extension limitée à 20 m² pour locaux sanitaires, techniques ou de loisirs et, sous réserve de
l’évaluation de l’impact et des dangers dans le cadre de la législation des ICPE, à 20% de
l’emprise  existante pour  les installations à  vocation industrielle,  étant  entendu que cette
extension n’est autorisée qu’une seule fois ;

� Le stationnement de caravanes hors terrains aménagés autorisés ;
� Le stockage de boues de stations d’épuration sous la cote de référence.

Article 1.3 - Sont admis sous conditions

� Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque d’inondation, à
condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs ;

� Les travaux usuels  et  normaux d’entretien et  de gestion de biens  et  activités implantés
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les traitements de façade et la
réfection des toitures ainsi que l’aménagement intérieur des bâtiments existants à condition
que ces derniers s’accompagnent de mesures visant  à réduire la vulnérabilité des biens
exposés ;

� Les changements de destination des locaux et les modifications apportées à l’occupation ou
l’utilisation des sols, notamment lors de toute réfection importante, reconstruction totale ou
partielle  de  tout  ou  partie  d’édifice  à  condition  de  ne  pas  augmenter  les  risques  et  la
vulnérabilité  des  biens  et  activités  et  à  condition  de  ne  pas  augmenter  la  population
résidente exposée ;

� La reconstruction, sur une emprise au sol équivalente ou inférieure, de tout édifice implanté
antérieurement à l’approbation du présent plan détruit par un sinistre autre que l’inondation à
condition  d’assurer  la  sécurité  des  personnes,  de  réduire  la  vulnérabilité  des  biens  et
activités et de ne pas augmenter la population exposée.

� Les installations  fixes,  liées au fonctionnement  du  terrain  de  camping,  sous  réserve  de
mettre en œuvre des matériaux insensibles à l’eau, ou de les construire au-dessus de la
cote de référence.

Les occupations et utilisations ainsi admises sont assujetties aux dispositions de l’article 2.3 de
la section 2 ci-après.

Section 2 - Les biens et activités futurs

Article 2.1 - Sont interdits

� Tous remblais,  constructions,  clôtures  pleines,  installations et  dépôts  de  quelque nature
qu’ils soient ainsi que le stationnement de caravanes hors terrains aménagés autorisés, à
l’exclusion des réseaux enterrés et des occupations et utilisations du sol visées à l’article
2.2. suivant ;
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� Tout stockage sous la cote de référence des produits dangereux dont l’étiquetage appartient
aux familles suivantes :
R50 : très toxiques pour les organismes aquatiques ;
R51 : toxiques pour les organismes aquatiques ;
R52 : nocifs pour les organismes aquatiques ;
R53 : peut entraîner des effets néfastes à long terme pour l’environnement aquatique ;
R54 : toxiques pour la flore ;
R55 : toxiques pour la faune ;
R56 : toxiques pour les organismes du sol ;
R58 : peut entraîner des effets néfastes à long terme pour l’environnement ;
R14 : réagit violemment au contact de l’eau ;
R29 : au contact de l’eau, dégage des gaz toxiques.

Article 2.2 - Sont admis sous condition

� Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque d’inondation, à
condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs ;

� Les constructions, installations et travaux nécessaires à la mise en conformité avec d’autres
prescriptions supra-communales d’ordre législatif ou réglementaire ;

� Les aménagements  d’infrastructures  publiques  de transport,  à  condition  que les  projets
n’entraîneront pas d’aggravation des effets sur des inondations dans les zones urbanisées ;

� Les constructions, installations et équipements strictement nécessaires au fonctionnement
des  services  publics  et  services  concessionnaires  de  réseaux  qui  ne  sauraient  être
implantés en d’autres lieux, respectant des dispositions de l’article 2.3 ;

� Les constructions et installations indispensables pour l’exercice des activités liées à la voie
d’eau et aux activités portuaires à condition que le premier plancher des bâtiments soit au-
dessus de la cote de référence ;

� Les dépôts temporaires liés au transport fluvial et aux activités portuaires, sans mesures
compensatoires. Le stockage des produits polluants respectera les dispositions de l’article
2.3 ;

� Les espaces verts, les aires de jeux et de sports, ainsi que les constructions et installations
liées et  nécessaires à ces équipements,  à condition que le matériel  d’accompagnement
sous la cote de référence soit démontable ou ancré au sol, que le premier plancher des
bâtiments liés et nécessaires à ces équipements soient réalisés au-dessus de la cote de
référence ;

� Les haltes nautiques ne comprenant que les constructions et installations indispensables
aux  sports  nautiques  et  au  tourisme  fluvial  à  condition  que  le  premier  plancher  des
bâtiments soit  au-dessus de la  cote de  référence.  L’usage de ces bâtiments à des fins
d’hôtellerie, d’habitation et de restauration est formellement exclu ;

� Les carrières à conditions que toutes les précautions dans  l’exploitation pour  réduire  la
vulnérabilité et la gêne à l’expansion des eaux soient prises.

� Les  installations  nécessaires  à  l’exercice  des  activités  de  maraîchage  du  type  « tunnel
maraîcher » destiné à usage exclusif de culture, tout autre usage tel que par exemple les
locaux de vente, transformation et conditionnement des produits, les locaux de stockage de
matériels, est formellement interdit.
Les « tunnels maraîcher » seront démontables, constitués d’une ossature en arceaux de
tube d’acier fixés au sol par amarres à vis, couverture et façades en film plastique polyane.
Dimensions maximums, largeur 10m, longueur 30m, hauteur sous faîtière 4,50m.
Les installations du type « Multi-chapelle » sont interdites.

Lors de l’instruction des décisions administratives nécessaires à la réalisation des projets cités
ci-avant, le service chargé de la police de l’eau sera informé.










































